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     L'Ecole doctorale nous a  confié la tâche de mener un séminaire de méthodologie consacré à l’apprentissage et au perfectionnement de l’enseignement des travaux dirigés. Ce séminaire est tout particulièrement destiné aux doctorants ainsi qu'aux chargés de travaux 
dirigés (qui ne seraient pas, par ailleurs, doctorants), et à toute personne s’intéressant à la question de l’enseignement du droit privé en travaux dirigés. L'Ecole doctorale, 
dont beaucoup d'entres vous dépendent, a fait l’effort de pérenniser ce séminaire, et insiste donc sur la grande nécessité de votre présence.



     L’objet de ce séminaire ne consiste pas à faire un cours doctrinal sur l'enseignement des 
travaux dirigés (nous ne prétendons pas vous apprendre votre métier.), mais 
bien plutôt d'être vos interlocuteurs dans le cadre d'un échange au cours 
duquel expériences, difficultés rencontrées et conseils pourraient être 
exposés au bénéfice de tous. Nous vous invitons donc à prendre le temps, avant 
chaque séance, de réfléchir sur votre propre expérience de l'enseignement, 
afin d'avancer des questions ou des conseils sur tel ou tel point (allant 
des problèmes de discipline rencontrés jusqu'à l'enseignement des exercices 
académiques proposés aux étudiants) relatif à l'enseignement des tds, afin d'enrichir 
le débat. Celui-ci ne sera fructueux qu'à la condition que vous y 
participiez activement.


Ce séminaire se déroule sur cinq séances de 2 H. Elles ont lieu le mardi de 12 H à 14 H en salle des doctorants.

    La première est consacrée aux difficultés de tous ordres (matérielles, disciplinaires, relationnelles…) rencontrées par les enseignants assumant des travaux dirigés.

   Les quatre suivantes seront chacune consacrée à un exercice académique traditionnellement enseigné en séance de travaux dirigés : le cas pratique ; le commentaire d’arrêt ; le commentaire de texte ; la dissertation. Nous envisagerons au cours de ces séances les difficultés rencontrées tant par les enseignants que par les étudiants à l’occasion de ces exercices et tenterons de proposer quelques conseils de méthodologie.


 Programme détaillé des séances
 Séance du mardi 24 septembre 2013 : questions diverses sur l’appréhension d’une séance de TD
Séance du mardi 1er octobre 2013 : le cas pratique

Nous travaillerons à partir des cas suivants :

1° Au début de l’été dernier, Arthur a prêté à son amie Marguerite 10 000 euros pour qu’elle puisse s’acheter une nouvelle voiture avant de partir en vacances. Généreux, mais méfiant, Arthur a obtenu une reconnaissance de dette, signée de la main de Marguerite, précisant la raison de l’emprunt, son montant et la date de remboursement, fixée au 5 octobre 2007. Arthur a rangé ce document dans son bureau, avec toute sa correspondance personnelle et ses papiers administratifs.

A la veille de partir lui-même en vacances, Arthur a fait une photocopie de la reconnaissance de dette et confié cette photocopie à sa mère.

Pendant ses vacances, l’appartement d’Arthur a été complètement inondé par des pluies torrentielles, comme on n’en avait jamais vu dans sa région. A son retour, Arthur a constaté, désespéré, que beaucoup de ses meubles avaient été emportés par les eaux et notamment son bureau, dans lequel se trouvait l’original de la reconnaissance de dette.

Arthur vous demande s’il peut assigner Marguerite en paiement des 10 000 euros, avec des chances sérieuses de succès, alors qu’elle nie avoir reçu une quelconque somme d’argent de sa part et qu’il ne reste plus à Arthur qu’une simple photocopie.

Séance du mardi 8 octobre 2013 : le commentaire d’arrêt
Nous travaillerons sur l’arrêt suivant : Cass. 1ère civ., 16 mars 2004, n° de pourvoi 01-15.804 ; D. 2004, p. 1754, note Mazeaud ; D. 2004, p. 2239, chron. Ghestin.


Cour de cassation 
chambre civile 1 
Audience publique du mardi 16 mars 2004 
N° de pourvoi: 01-15804 
Publié au bulletin Rejet. 

Président : M. Lemontey., président 
 
Attendu que la commune de Cluses a concédé, en 1974, à l'Association Foyer des jeunes travailleurs (AFJT) l'exploitation d'un restaurant à caractère social et d'entreprises ; qu'une convention tripartite a été signée le 15 octobre 1984 entre la commune, l'AFJT et la société Les Repas Parisiens (LRP) pour une durée de dix ans ; qu'aux termes de cet accord, l'AFJT, confirmée en qualité de concessionnaire a sous-concédé l'exploitation à la LRP, avec l'accord de la commune ; que la LRP, obtenant de ses cocontractantes d'importants travaux d'investissement, s'engageait à payer un loyer annuel à l'AFJT et une redevance à la commune ; que, par lettre du 31 mars 1989, la LRP a résilié unilatéralement cette
 convention, au motif qu'elle se trouvait dans l'impossibilité économique de poursuivre l'exploitation ; que, par ordonnance de référé du 25 avril 1989, l'AFJT et la commune ont obtenu la condamnation de la LRP à poursuivre son exploitation ; que cette société a, néanmoins, cessé son activité le 31 juillet 1989 ; qu'invoquant un bouleversement de l'équilibre économique du contrat, elle a saisi le tribunal administratif de Grenoble d'une demande en résiliation de cette convention et, à défaut, en dommages-intérêts ; que, parallèlement, l'AFJT et la commune ont saisi le tribunal de grande instance de Bonneville aux fins d'obtention, du fait de la résiliation unilatérale du contrat, de dommages-intérêts pour les dégradations causées aux installations ; qu'après saisine du Tribunal des conflits qui, par décision du 17 février 1997, a déclaré compétente la juridiction judiciaire, s'agissant d'un contrat de droit privé, l'arrêt attaqué (Chambéry, 5 juin 2001) a jugé que la LRP avait rompu unilatéralement le contrat et l'a condamnée à payer à l'AFJT les sommes de 273 655,37 francs et 911 729,92 francs, au titre, respectivement, des loyers et redevances dus au 31 juillet 1989 et de l'indemnité de résiliation, et à la commune de Cluses la somme de 116 470,17 francs au titre des travaux de remise en état des installations, et celle de 73 216,50 francs au titre de la redevance restant due ;

Sur le premier moyen :

Attendu que la LRP fait grief à l'arrêt d'avoir ainsi statué alors, selon le moyen, que les parties sont tenues d'exécuter loyalement la convention en veillant à ce que son économie générale ne soit pas manifestement déséquilibrée ; qu'en se déterminant comme elle l'a fait, sans rechercher si, en raison des contraintes économiques particulières résultant du rôle joué par la collectivité publique dans la détermination des conditions d'exploitation de la concession, et notamment dans la fixation du prix des repas, les personnes morales concédantes n'avaient pas le devoir de mettre la société prestataire de service en mesure d'exécuter son contrat dans des conditions qui ne soient pas manifestement excessives pour elle et d'accepter de reconsidérer les conditions de la convention dès lors que, dans son économie générale, un déséquilibre manifeste était apparu, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision au regard des articles 1134 et 1147 du Code civil ;

Mais attendu que la cour d'appel a relevé que la LRP mettait en cause le déséquilibre financier existant dès la conclusion du contrat et non le refus injustifié de la commune et de l'AFJT de prendre en compte une modification imprévue des circonstances économiques et ainsi de renégocier les modalités du sous-traité au mépris de leur obligation de loyauté et d'exécution de bonne foi ; qu'elle a ajouté que la LRP ne pouvait fonder son retrait brutal et unilatéral sur le déséquilibre structurel du contrat que, par sa négligence ou son imprudence, elle n'avait pas su apprécier ; qu'elle a, ainsi, légalement justifié sa décision ;

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;

Sur le second moyen :

Attendu que la demanderesse au pourvoi reproche encore à l'arrêt de l'avoir condamnée à payer à l'AFJT une indemnité de résiliation de 911 729,92 francs alors, selon le moyen, que la garantie assumée par la société LRP rendait indispensable sa participation au choix de son successeur ainsi qu'à la négociation des conditions de reprise de l'exploitation ; qu'en appréciant le montant du préjudice indemnisable à partir du manque à gagner mensuel subi par les concédantes sans préciser dans quelles conditions le choix du successeur et les conditions du nouveau contrat de concession d'exploitation du restaurant avaient été décidés, ni rechercher si ces conditions étaient à tout le moins meilleures que celles offertes par le successeur présenté par la LRP mais que la commune avait refusé d'agréer, la cour d'appel n'a pas mis la Cour de Cassation en mesure d'exercer son contrôle de l'application des articles 1134 et 1147 du Code civil ;

Mais attendu que la cour d'appel a relevé, d'une part, que, selon le contrat litigieux, tout éventuel concessionnaire présenté par la LRP devait reprendre l'intégralité des engagements de cette société, laquelle demeurait solidairement tenue jusqu'à complet remboursement du prêt, d'autre part, que le successeur présenté par elle ne satisfaisait pas à cette condition ; que le moyen manque en fait ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi ;

Condamne la société les Repas parisiens aux dépens ;

Séance du mardi 15 octobre 2013 : le commentaire de texte.

Nous travaillerons sur l’art. 220 C. civ.  
Art. 220 : Chacun des époux a pouvoir pour passer seul les contrats qui ont pour objet l'entretien du ménage ou l'éducation des enfants : toute dette ainsi contractée par l'un oblige l'autre solidairement.

   La solidarité n'a pas lieu, néanmoins, pour des dépenses manifestement excessives, eu égard au train de vie du ménage, à l'utilité ou à l'inutilité de l'opération, à la bonne ou mauvaise foi du tiers contractant.

   Elle n'a pas lieu non plus, s'ils n'ont été conclus du consentement des deux époux, pour les achats à tempérament ni pour les emprunts à moins que ces derniers ne portent sur des sommes modestes nécessaires aux besoins de la vie courante.

Séance du mardi 22 octobre 2013 : La dissertation

Sujet à définir
